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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 6 vise à soutenir le développement économique 
et favoriser la création d’emploi dans les zones rurales. Elle se 
décline en 5 sous-mesures, dont 4 sont mobilisées en France et 
soutiennent :

•• les activités agricoles, notamment les nouvelles installations 
en agriculture ;

•• la diversification des exploitations agricoles vers des activi-
tés non-agricoles ;

•• le développement d’entreprises en zones rurales.
 
Ces soutiens prennent deux formes :

•• l’aide au démarrage d’entreprise, apportée sous forme 
de capital sur 5 ans maximum et subordonnée à la présen-
tation d’un plan d’entreprise. Ce plan présente notamment 
la situation initiale de l’activité et ses étapes de dévelop
pement (sous-mesure 6.1, 6.2 et 6.3) ;

•• l’aide aux investissements soutenant la création ou le déve-
loppement d’activités économiques (6.4).

Dépenses éligibles  
(sous-mesure 6.4)

•• Investissements matériels : construction, rénovation ou 
acquisition de biens immobiliers, matériels et équipements 
neufs (exceptés animaux et plantes annuelles) ;

•• Investissements immatériels  : études de faisabilité et 
outils de communication liés à l'investissement physique 
faisant partie du projet (dans la limite de 10 % du montant 
des investissements éligibles).

Présentation 
de la mesure

01

01

06

Mesure déclinée  
dans les PDRR selon 

l’article 19 du Règlement UE 
1305/2013 et selon le cadre 

national portant sur 
la sous-mesure 6.1
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SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

6.1-Aide aux installations  
des jeunes agriculteurs

Aide au démarrage pour l’installation  
des jeunes agriculteurs

Jeunes agriculteurs

6.2-Aide au démarrage  
d’activités non agricoles

Aide au démarrage pour la création d’activités 
économiques non agricoles (par exemple : 
services de santé, services culturels, tourisme rural, 
production d’énergies renouvelables)

Agriculteurs et ménages 
agricoles*, micro et petites 
entreprises*, personnes 
physiques des zones rurales

6.3-Aide au démarrage et développement 
des petites exploitations

Aide au démarrage pour l’installation de petites 
exploitations agricoles ou pour leur développement

Petites exploitations agricoles 
définies dans chaque PDRR 
selon un critère de taille 
économique

6.4-Aide aux investissements dans 
la création et le développement d'activités 
non agricoles

Aide à l’investissement pour soutenir la création 
ou le développement d’activités économiques 
non agricoles (par exemple : services de santé, 
services culturels, tourisme rural, production 
d’énergies renouvelables)

Agriculteurs et ménages 
agricoles*, micro et petites 
entreprises*, personnes 
physiques des zones rurales

6.5-Aide au transfert à titre permanent 
d’exploitation à un autre agriculteur

Paiements annuels ou uniques octroyés 
pour le transfert de leur exploitation de façon 
permanente à un autre agriculteur (non mobilisé 
en France)

Agriculteurs relevant du régime 
des petits exploitants 
des aides du premier pilier 
depuis au moins un an

Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion* ont défini, pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la 
part des coûts de l’opération qui seront pris en charge 
par les financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 
 
Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs 
d’aide. Le taux d’aide maximal défini par le règlement européen 
pour la mesure est indiqué dans le tableau pour les différentes 
sous-mesures.

SOUS-MESURES MONTANT ET TAUX D’AIDE 
AUTORISÉ PAR LE RÈGLEMENT 
EUROPÉEN

6.1 et 6.2 70 000 € maximum par bénéficiaire 
à ajuster selon la zone

6.3 15 000 € maximum par exploitation

6.4 Les projets de cette sous-mesure ne 
relèvent pas de l’article 42 du Traité de 
fonctionnement de l’Union Européenne 
(TFUE), mais des régimes d’aide d’Etat.
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6.1
6.2 - 6.3
6.1 - 6.4
6.1 - 6.2 - 6.4
6.1 - 6.3 - 6.4
Toutes les sous-mesures

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
14/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 6 est mobilisée dans tous les PDRR français. Les 
sous-mesures sont déclinées dans chaque PDRR en dispositifs 
d’aide, dont le contenu est adapté aux enjeux spécifiques du ter-
ritoire. Les projets éligibles aux dispositifs d'aide sont définis dans 
les PDRR.

Sous-mesure 6.1 :  
Aides à l’installation des jeunes agriculteurs
Présentation générale de la sous-mesure

Le cadre national définit le contenu de la sous-mesure 6.1, qui 
s’applique à l’ensemble des PDRR de l’hexagone, pour assurer la 
cohérence avec la politique nationale d’installation et de trans-
mission en agriculture. Celle-ci se structure autour des quatre 
grands objectifs suivants :

1. �favoriser la création, l’adaptation et la transmission des exploi-
tations agricoles dans un cadre familial et hors cadre familial ;

2. �promouvoir la diversité des systèmes de production sur les 
territoires, en particulier ceux générateurs d’emplois et de 
valeur ajoutée ainsi que ceux combinant performance éco-
nomique et environnementale, en particulier les systèmes 
agro-écologiques ;

3. �maintenir le nombre d’exploitants sur l’ensemble du territoire 
en adéquation avec les enjeux qu’ils recouvrent en matière 
d’accessibilité, d’entretien des paysages, de la biodiversité ou de 
gestion forestière ;

4. �encourager des formes d’installation progressive, visant, en fin 
de projet, des revenus agricoles au moins égaux à la moitié des 
revenus professionnels globaux.
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Cette sous-mesure s’inscrit dans un ensemble plus large d’outils natio-
naux complémentaires concourant à la politique d’installation-trans-
mission à travers notamment les actions d’accompagnement 
à l’installation financées par l’État et les collectivités territoriales 
et notifiées à la Commission dans le cadre des Aides d’État.

Jusqu’en 2017, deux types d’opérations étaient contenus dans 
le cadre national pour cette sous-mesure :

•• la Dotation Jeunes Agriculteurs (DJA), dotation en capital 
nécessaire au démarrage à l’installation ;

•• les Prêts Bonifiés, correspondant à la prise en charge d’une 
partie des intérêts de prêts par bonification, permettant 
l’acquisition et la mise en place des moyens de production. 
Les prêts bonifiés sont supprimés en 2017.

Concernant les Départements d’Outre-Mer et de la Corse, tous 
les PDRR comprennent un dispositif similaire à la Dotation 
Jeunes Agriculteurs.

Présentation de la Dotation Jeune Agriculteur (DJA)

Il s’agit d’une aide au démarrage qui sera versée au minimum 
en deux fractions sur une durée maximale de 5 ans. Les bénéfi-
ciaires de cette aide sont les personnes âgées de moins de 40 ans, 
qui possèdent des connaissances et des compétences profes-
sionnelles suffisantes et qui s'installent pour la première fois 
comme chef d’exploitation agricole, à titre individuel ou en société.

L’accès à la DJA est conditionné à la mise en œuvre :

•• d’un plan d’entreprise, qui précise notamment la situation 
initiale et les étapes de développement de l’exploitation 
sur 4 ans ;

•• d’un Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP) pour 
compléter les compétences du candidat à l’installation.

Enfin la taille économique des exploitations agricoles doit être 
comprise dans une fourchette définie dans le cadre national, pour 
que le jeune agriculteur puisse bénéficier de l’aide.

Le montant de la DJA est calculé sur la base d’un montant for-
faitaire défini dans chaque PDRR, dans la limite autorisée par le 
cadre national. Il varie, d’une part en fonction des zones dans 
laquelle l’exploitation est située, d’autre part en fonction des 
handicaps naturels et économiques auxquels elle est confrontée. 

Il peut être augmenté sur la base de 4 critères nationaux obli
gatoires, priorisant :

1. �les installations hors cadre familial, c’est-à-dire des installa-
tions sur une exploitation indépendante de celle d’un parent ;

2. �les projets agro-écologiques, comportant au moins un des cri-
tères suivants :

•• actions entreprises pour initier et réaliser une démarche 
de progrès (par exemple : réalisation de formations ou de 
diagnostics globaux d’exploitation pour le développement 
de pratiques agro-écologiques) ;

•• modification de pratiques pour réduire significativement 
la consommation en intrants ;

•• amélioration des modes de production (par exemple  : 
renforcement de l’autonomie fourragère, diversification 
de l’assolement ou optimisation du pilotage de la gestion 
des intrants) ;

•• intégration dans un projet collectif porté par un Groupement 
d’Intérêt Economique et Environnemental* (GIEE) ;

•• mode de production en agriculture biologique ou en conver-
sion en agriculture biologique.

3. �les projets d’installation générateurs de valeur ajoutée 
et d’emploi. Ces projets sont caractérisés par une meilleure 
valorisation des produits (par exemple : production sous signe 
de qualité, commercialisation en circuits courts) ou ayant un 
impact positif sur l’emploi (par exemple : exploitation située en 
zone de déprise agricole) ;

4. �les projets à coût de reprise ou de modernisation important. 
Cet effort s’apprécie au regard des investissements de reprise, 
de renouvellement et de développement à réaliser par le jeune 
agriculteur, inscrits à son plan d’entreprise et vérifiés à l'issue 
de celui-ci.

Ces critères nationaux d’appréciation des projets sont ensuite 
précisés dans chaque PDRR. Des critères complémentaires de 
modulation peuvent être définis dans les PDRR pour répondre à 
des enjeux spécifiques identifiés en région. Le montant de l’aide 
ne peut excéder 70 000 euros.

CADRAGE NATIONAL DES MONTANTS ET TAUX D’AIDE

ZONE MONTANTS DE BASE 
MINIMUM ET MAXIMUM

CRITÈRES DE MODULATION  
COMMUNS

Plaine 8 000 € - 15 000 €

•	 Installation hors cadre : minimum 10 %

•	 Projet agro-écologique : minimum 10 %

•	 Amélioration de la valeur ajoutée et création d’emploi : minimum 10 %

Défavorisée 10 000 € - 22 000 €

Montagne et DOM 15 000 € - 36 000 €
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La sélection des projets d’installation est réalisée de manière 
à assurer le renouvellement des générations. Elle s’appuie sur 
les principes suivants :

•• le type d’installation (à titre principal, à titre secondaire, 
installation progressive) et la nature de l’installation (à titre 
individuel ou en société) ;

•• l’autonomie de l’exploitation agricole au regard notamment 
des moyens dont elle dispose (bâtiments, matériels, sur-
faces agricoles, etc.) ;

•• l’effet levier de l’aide au démarrage ;

•• les modulations de DJA sollicitées et la contribution du 
projet à l’innovation, la protection de l’environnement 
et l’adaptation aux changements climatiques.

Sous-mesure 6.2 :  
Aide au démarrage 
des activités non agricoles
Cette sous-mesure est mobilisée dans 
les PDR Rhône-Alpes, Guadeloupe et 
Martinique. Dans le PDR Rhône-Alpes, le 
dispositif est restreint aux nouvelles entreprises développant 
des activités innovantes et présentant des projets viables (le 
revenu annuel doit dépasser 80 % du SMIC en 4e année). Dans 
les 2 Départements d’Outre-Mer, les PDRR prévoient une 
aide au démarrage d’une activité non agricole dans des struc-
tures préexistantes dans le tourisme rural, services sociaux et 
paramédicaux, activités sportives et culturelles et artisanat. En 
Guadeloupe, le soutien aux entreprises d’autres secteurs activités 
est pris en charge dans le cadre du FEDER*. En Martinique, les 
bénéficiaires ciblés par le dispositif d’aide sont les femmes et les 
jeunes et incluent également les activités de commerce, de res-
tauration et de services aux entreprises et particuliers.

Sous-mesure 6.3 :  
Aide au démarrage 
et au développement 
des petites exploitations
Ce dispositif  est mobil isé dans les 
5 Départements d’Outre-Mer, ainsi que dans 
les PDR Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse.

Dans les PDRR de l’hexagone et en Corse, ce dispositif est destiné 
à aider de nouveaux exploitants qui ne peuvent pas prétendre 
aux aides à l’installation et répondent à la définition de petites 
exploitations agricoles. Cette définition est spécifique à chaque 
PDRR, sur la base de critères économiques.

Dans les Départements d’Outre-Mer, l’aide soutient à la fois 
l’installation de nouvelles petites exploitations agricoles et 
le développement de celles existantes, nombreuses sur ces 
territoires. Les aides octroyées privilégient la diversification des 
activités agricoles de ces exploitations et leur professionna-
lisation en favorisant la commercialisation des productions sur 
les marchés locaux plutôt que l’autoconsommation.

Sous-mesure 6.4 :  
Investissement dans la création 
et le développement 
d’activités non agricoles 
Seuls les PDR Bretagne et Mayotte n’ont pas 
intégré cette sous-mesure. Les types d’opéra-
tion soutiennent les investissements pour le développement 
d’activités non agricoles très diverses, dans les filières suivantes :

•• Tourisme et loisirs : loisirs de plein air (centres équestres, 
etc.) et tourisme rural (œnotourisme, services aux clien-
tèles, restauration, accueil à la ferme, etc.) ;

•• Production d’énergie renouvelable : développement de 
la méthanisation agricole et développement de la filière 
bois-énergie ;

•• Economie sociale et solidaire, artisanat et commerce 
de proximité ;

•• Première transformation du bois pour accompagner la 
modernisation et le développement de leur outil produc-
tif. Dans le cas du PDR Rhône-Alpes, l’aide est également 
accessible aux entreprises de la deuxième transformation. 

3 dispositifs 
d’aide dans  

3 PDRR

8 dispositifs 
d’aide dans  

8 PDRR

45 dispositifs 
d’aide dans  

25 PDRR
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 1 400 000 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 13,6 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 3 000 000 €

Maximum dans les PDRR 144 500 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure   
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dis-
positifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

7 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 16 % de leurs 

financements publics à la mesure : 
Franche-Comté, Champagne-
Ardenne, Basse-Normandie, 

Auvergne, Rhône-Alpes, Bourgogne 
et Nord-Pas-de-Calais. A noter que 
la Franche-Comté et Champagne-
Ardenne consacrent plus de 20 % 
des financements de leur PDRR 

à la mesure 6.

Part du financement public dédiée à la mesure   
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

3,9 % - 9 %
9 % - 13 %
13 % - 16,4 %
16,4 % - 24,3 %

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 12/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017

Affectation du financement public  
de la mesure 6 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 86 %
P5 : Changement climatique 6 %
P6 : Economie et social 8 %
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Focus : 
les PDR Martinique 
et Rhône-Alpes 

Sous-mesure 6.1 du PDR de Martinique :  
Remédier à un faible taux d’installation  
des jeunes agriculteurs 

Contexte�

Dans un contexte de faible dynamique de reprise-instal-
lation et de vieillissement de la population du secteur agricole (plus de 
58 % des exploitants agricoles ont plus de 50 ans), le taux d’installa-
tion en Martinique est nettement inférieur à celui de l’hexagone. On 
observe 3,7 pour 1 000 agriculteurs installés sur l’île aux fleurs contre 9 
en métropole. Différentes contraintes sont à l’origine de l’insuffisance 
du nombre d’installations, comme l’insuffisance de transferts d’ex-
ploitation, l’accès au foncier et aux financements. Le capital de départ 
des candidats étant insuffisant voire inexistant, ces derniers sont 
amenés à solliciter des aides via de nombreux dispositifs. La Dotation 
Jeunes Agriculteurs (DJA) fait partie de ces aides précieuses pour l’ins-
tallation et trouve son intérêt sur le territoire Martiniquais.

Soutiens prévus�

Les bénéficiaires de la DJA sont des personnes âgées 
de moins de 40 ans souhaitant reprendre une exploitation agricole 
existante ou créer une nouvelle structure. L’obtention de l’aide est 
conditionnée par la présentation d’un plan d’entreprise sur une 
période de 4 ans. La DJA consiste en une dotation en capital ver-
sée après le constat de l’installation en minimum 2 fractions sur 
une durée maximale de 5 ans. Le montant de base de la dotation a 
été défini à 30 000 € et fait l’objet de majorations selon la valeur 
ajoutée (+ 20 %), le projet agro-écologique (+ 20 %), l’installation 
hors cadre familial (+ 10 %) et la dimension économique du projet 
(+ 20 %). Pour mémoire, trois majorations sont proposées par le 
cadre national pour les installations hors cadre familial, les projets 
agro-écologiques et les projets générateurs d’activité et d’emploi, 

d’un taux au moins égal à 10 % (par critère). La Martinique a fait 
le choix d’ajouter le critère « dimension économique du projet », 
qui privilégie les activités nécessitant une forte intensité en inves-
tissement (supérieurs à 150 000 € HT). Le montant des aides ne 
peut excéder 50 000 € au total.

Eléments de réalisation�

En 2015, 8 bénéficiaires ont été soutenus à hauteur 
de 253 116 € au total. Les investissements totaux s’élevaient 
à 710 428 €.
 
Source : PDR de Martinique (version du 20/11/2015), Rapport annuel de Mise en 
œuvre du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation du 25/06/2016)
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Sous-mesure 6.2 du PDR Rhône-Alpes :  
Soutien au démarrage d’entreprise pour 
des activités innovantes non agricoles 
en zone rurale

Contexte	

Avec le deuxième PIB français, la région Rhône-Alpes est carac-
térisée par un dynamisme économique et démographique. 
L’économie de la région génère un PIB par habitant de 8 % supé-
rieur à la moyenne de l’UE, tandis que les zones rurales se situent 
à 8 points en-dessous de la moyenne de l’UE. Cette différence 
est liée au fait qu’une partie du territoire connaît une urba
nisation grandissante et majeure, alors que les campagnes peu 
denses ont une économie fondée sur un tourisme essentiel
lement saisonnier. Dans ces zones, des problèmes de mobilité 
et d’accès aux services sont observés, en particulier pour les 
personnes âgées (fermeture des services publics et des derniers 
commerces de proximité dans certaines communes). Dans le but 
de dynamiser le tissu économique local dans les zones rurales, 
celles-ci représentant 55 % du territoire, la région Rhône-Alpes 
a fait le choix de soutenir le démarrage des entreprises pour des 
projets novateurs dans la sous-mesure 6.2, avec un dispositif 
d’aide spécifique.

Soutiens prévus�

Ce dispositif d’aide soutient les investissements des entreprises 
qui développent des activités non agricoles, associées ou non 
à des activités agricoles, ou créent un service en réponse à un 
besoin local non pourvu, tout en produisant un revenu viable. 
Ces activités peuvent être diverses : artisanat, activité artistique, 
nouveaux services dans les territoires ruraux, tourisme, accueil 
pédagogique, seconde transformation-commercialisation hors 
produits agricoles.

Les projets doivent être situés dans les zones rurales (commune 
de moins de 10 000 habitants), avec une exclusion des communes 
appartenant à une unité urbaine de plus de 50 000 habitants afin 
de cibler l’intervention dans les zones les plus en déficit d’emploi.

Le soutien consiste en une aide forfaitaire visant à faciliter la mise 
en œuvre du plan d’entreprise. Elle s’élève à 15 000€ et est versée 
en deux tranches, sur une période de 5 ans au maximum. La pré-
sentation d’un plan d’entreprise établi pour une durée de 4 ans est 
nécessaire pour l’obtention de la subvention. Un accent est mis 
sur la viabilité du projet : à la 4e année, le revenu annuel devra être 
supérieur à 80 % du SMIC.
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Ce dispositif d'aide n’a pas encore été lancé. Compte-tenu des 
évolutions règlementaires de l’été 2015 (loi NOTRe* redéfinissant 
les compétences des collectivités), il est possible que la stratégie 
du PDR évolue.
 
Source : PDR Rhône-Alpes (version du 22/09/2015), Rapport annuel de Mise en 
œuvre du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation du 21/06/2016)
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux 
d'aide publique.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

FEDER
Fonds Européen de Développement Régional 

Il contribue à la correction des principaux déséquilibres régio-
naux dans l’Union européenne par une participation financière 
au développement et à l’ajustement structurel des régions en 
retard de développement et à la reconversion des zones touchées 
par le déclin industriel. Il est l’instrument financier de la politique 
de cohésion de l’UE.

GIEE
Groupement d’intérêt économique et environnemental 

Reconnaissance officielle par l’Etat de l’engagement collectif 
d’agriculteurs dans la modification ou la consolidation de leurs 
pratiques en visant une performance économique, environ
nementale et sociale. Il constitue l’un des outils structurants 
du projet agro-écologique pour la France.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Membre d’un ménage agricole
Toute personne physique ou morale ou tout groupement de per-
sonnes physiques ou morales, quel que soit le statut juridique 
accordé au groupement et à ses membres par le droit national, 
à l'exception des ouvriers agricoles.

Si une personne morale ou un groupement de personnes morales 
est considéré comme un membre du ménage agricole, ce dernier 
doit exercer une activité agricole dans l'exploitation au moment 
de la demande d'aide.

Micro-entreprise
En France, le statut de micro-entreprise est un régime fiscal spé-
cifique, réservé à des entreprises faisant peu de chiffre d'affaires. 
Il est juridiquement réservé aux employeurs et travailleurs indé-
pendants (ETI) – commerçants, artisans, certaines professions 
du libéral.

Glossaire
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Loi NOTRe
La loi NOTRe portant sur la nouvelle organisation territoriale de 
la République a été promulguée le 7 août 2015 (loi n° 2015-991), 
après avoir été votée le 16 juillet 2015. Elle vise à réorganiser et 
clarifier les compétences des collectivités territoriales à partir 
de 2015.

Il s'agit du dernier volet du triptyque conçu par le gouvernement 
pour réformer les collectivités, après la loi de modernisation de 
l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (ou 
loi MAPTAM) et la loi relative à la délimitation des régions.

PDRR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre de 
performance et le plan de financement par le FEADER.

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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